Comment procéder à une vente en liquidation ?

10 jours ouvrables, au minimum, avant de débuter votre vente en liquidation, il y a lieu de notifier votre intention d'y procéder par courrier recommandé. Ce délai de 10 jours ouvrables tombe pour les ventes basées sur les hypothèses 7 et 8 (sinistre et force majeure). S'il y a moins de 10 jours ouvrables entre la date de votre notification et la date à laquelle vous souhaitez débuter votre vente, l'accusé de réception qui vous est adressé par l'Administration indique, comme date de début de la vente, la date tenant compte du délai légal de 10 jours ouvrables. Cette notification n'est toutefois pas obligatoire, lorsque la vente a lieu en exécution d'une décision judiciaire (hypothèse n° 1).
Qu'est-ce qu'un jour ouvrable ? 

La législation relative aux ventes en liquidation fait fréquemment référence à la notion de "jours ouvrables". Par " jours ouvrables", il y a lieu de comprendre tous les jours de la semaine à l'exception des dimanches et jours fériés légaux. Si le délai exprimé en jours ouvrables expire un samedi, il est prolongé jusqu'au jour ouvrable suivant.


Comment ? 

Par courrier recommandé   

Où ? 

SPF Economie, PME, Classes moyennes et Energie, Direction générale Régulation et Organisation des Marchés  

Que faut-il préciser dans le courrier ?

L'identification du vendeur (nom, n° T.V.A, n° registre de commerce), la date du début de la vente, le lieu de la vente, la raison invoquée (l'une des neuf hypothèses).

Remarque : Pour introduire votre notification, nous vous invitons à compléter le formulaire ad hoc ( formulaire de notification de vente en liquidation), qui peut être télédéchargé au format pdf. Ce formulaire contient toutes les données nécessaires afin que votre dossier puisse être traité de manière rapide. Nous vous demandons d'être le plus complet possible, afin d'éviter toute correspondance superflue.   
Que faut-il joindre au courrier?

A ce courrier, il y a lieu de joindre un document qui permet d'établir que l'une des neuf hypothèses visées par la loi est bien rencontrée (exemple : le devis des travaux, une copie de la demande d'octroi de pension, une copie du renon au bail commercial, une convention de remise du commerce,...)

Quelles sont ces neuf hypothèses ?

1. La vente a lieu en exécution d'une décision judiciaire

Sont visées ici les décisions de justice qui ordonnent ou qui impliquent la vente en liquidation (exemple : faillite)  

2. les héritiers ou les ayants cause d'un vendeur défunt mettent en vente la totalité ou une partie du stock recueilli par eux.

A la suite du décès du vendeur, les héritiers ne désirent pas nécessairement poursuivre l'activité commerciale. La loi leur permet de vendre le stock recueilli sous le vocable "liquidation".  

3. le vendeur met en vente la totalité ou une partie du stock cédé par celui dont il reprend le commerce

Un vendeur qui reprend le commerce d'un autre vendeur ne souhaite pas nécessairement continuer à vendre la même gamme de produits. Le législateur permet de procéder dans ce cas à une vente en liquidation. Il est important de signaler que cette hypothèse vise la reprise d'un fond de commerce, et non pas seulement la reprise d'un stock. La vente en liquidation ne peut porter que sur le stock faisant partie de celui du vendeur cédant, les produits acquis par le nouveau vendeur ne peuvent faire l'objet d'une vente en liquidation.

4. Le vendeur qui renonce à son activité met en vente la totalité de son stock, pour autant toutefois que le vendeur n'ait pas liquidé des produits similaires, au cours des trois années précédentes.

Lorsque le vendeur cesse complètement ses activités, la loi lui permet de procéder à une vente en liquidation, afin de vider complètement et de manière accélérée son ou ses point(s) de vente. Il est important de souligner que cette hypothèse ne vise que la cessation complète des activités et non la cessation partielle. Pour se prévaloir de cet article, il faut que la décision de cesser les activités soit réelle, une simple intention ne suffit pas .

5. Des transformations ou des travaux de remise en état d'une durée de plus de 20 jours ouvrables sont effectués dans les locaux où a lieu habituellement la vente au consommateur et y rendent la vente impossible pendant le temps de leur exécution, pour autant toutefois que le vendeur n'ait pas liquidé des produits similaires, pour le même motif, au cours des trois années précédentes.

Pour bénéficier de cette hypothèse, un vendeur doit remplir au minimum trois conditions:

a) les travaux doivent avoir une durée minimale de 20 jours ouvrables, et pendant l'exécution des travaux la vente doit être impossible. En conséquence, le point de vente doit être fermé pendant une durée minimale de 20 jours ouvrables.

b) Le vendeur doit être un détaillant, les grossistes ne sont pas concernés par cette hypothèse.

c) c ) le vendeur ne doit pas avoir procédé à une liquidation pour le même motif au cours des trois années précédentes.   

6. Le transfert ou la suppression de l'établissement où a lieu habituellement la vente au consommateur nécessite la vente des produits se trouvant dans l'établissement du vendeur, à condition que l'établissement soit exploité depuis un an au moins par le même vendeur, avant le début de la vente en liquidation.

Lorsque le vendeur transfère son point de vente ou ferme l'un des ses points de vente, il peut procéder à une vente en liquidation en cas de nécessité (par exemple : difficulté majeure de transférer les différents produits du magasin vers l'autre point de vente, cette difficulté peut résulter d'un trop grand coût financier ou de la nature des produits - difficilement transportables ou fragiles).  

7. Des dégâts graves. Des dégâts graves ont été occasionnés par un sinistre à la totalité ou à une partie importante du stock des produits.

Sous cette hypothèse sont visés, par exemple, des dégâts causés à la suite d'inondation, d'un incendie.  

8. Par suite d'un cas de force majeure, une entrave importante est apportée à l'activité.

Par force majeure, il faut entendre un événement qui se produit indépendamment de la volonté du vendeur, et qu'il ne peut empêcher. A titre d'exemple, on peut citer des travaux de voiries qui empêchent ou entravent, pour une certaine durée, l'accès au point de vente.

Ne sont pas visés par cette hypothèse les risques inhérents à toute activité indépendante (par exemple : maladies, difficultés financières ou résultats d'exploitation négatifs).

9. Le commerçant ou artisan qui renonce à toute activité professionnelle pour cause d'admission à la pension pour autant, toutefois , qu'il n'ait pas procédé à une vente en liquidation au cours de l'année précédente, pour motif visé au point 4, ou pour le motif de la suppression de l'établissement visé au point 6.


Lorsque vous notifiez votre intention de procéder à une vente en liquidation, le service de la réglementation commerciale accuse réception de votre notification et en transmet copie à la Direction générale Contrôle et Médiation. Cet accusé de réception ne peut être considéré comme une autorisation et ne préjuge pas du bien-fondé de la vente.

En conséquence, lors d'un contrôle éventuel de la Direction générale Contrôle et Médiation vous devez toujours être en mesure de justifier que l'hypothèse visée correspond à la réalité et que la vente en liquidation est fondée. S'il s'avère que le motif pour lequel un vendeur procède à une vente en liquidation n'est pas réel, cette Administration interviendra de façon appropriée le cas échéant. 
Durée d'une vente en liquidation

La durée est de cinq mois, pour les cas visés à l'article 46, 1 à 8 et de douze mois pour le cas visé à l'article 46, point 6.

Les interruptions de la vente en liquidation au cours du délai visé à l'alinéa 1er n'ont pas d'effet suspensif.

Où doit avoir lieu la vente?

Sauf dans les hypothèses 1 (décisions judiciaires) et 7 (sinistre), la vente doit avoir lieu dans le point de vente habituel.
Le vendeur qui s'estime dans l'impossibilité de respecter cette obligation est tenu de solliciter une dérogation du ministre (voir article 48§2), 10 jours ouvrables avant de procéder à la vente délocalisée. Cette demande motivée doit être introduite auprès du service de la Réglementation commerciale (voir supra). 
Quels produits peuvent être vendus dans une telle vente?

Seuls les produits qui font partie du stock du vendeur au moment de la notification peuvent être offerts en vente. De plus, les produits en consignation ne peuvent être vendus en liquidation étant donné qu'ils ne doivent pas être considérés comme faisant partie du stock du vendeur.

La loi prévoit, pour certaines hypothèses, que peuvent être également vendus en liquidation, les produits qui ne font pas encore partie du stock du vendeur, mais qui ont fait l'objet d'une commande qui peut être tenue pour normale compte tenu de son importance et de sa date.

Ceci n'est valable que si la commande est effectuée soit : 

· avant la décision judiciaire (voir hypothèse 1) 

· avant le décès du vendeur (voir hypothèse 2) 

· avant le sinistre (voir hypothèse 7) 

· avant l'entrave (voir hypothèse 8). 

Le transfert entre points de vente

Un vendeur qui possède plusieurs points de vente ne peut transférer des produits vers l'endroit où s'opère la liquidation.
Toutefois, si le vendeur estime nécessaire de procéder à un tel transfert, il doit solliciter une dérogation 10 jours ouvrables auparavant, en précisant et justifiant les raisons de la demande. Cette demande motivée doit être introduite auprès du service de la Réglementation commerciale (voir supra). 
Quelles réductions de prix appliquer?

La loi oblige le vendeur qui pratique une liquidation à diminuer le prix de ses produits. Cette réduction doit être significative, mais la loi ne fixe pas de minimum ou de maximum de réduction. Il est important de signaler que pendant une vente en liquidation un vendeur peut vendre à perte.

IMPORTANT

Pendant les périodes d'attente légales (du 15 mai au 30 juin inclus et du 15 novembre au 2 janvier inclus), la loi interdit d'annoncer des réductions de prix pour les secteurs de l'habillement, des articles de cuir, de la maroquinerie et de la chaussure.

En conséquence, on peut pour ces secteurs pendant les périodes visées, annoncer qu'une vente en liquidation est pratiquée, mais on ne peut pas utiliser des prix barrés ou des pourcentages de réduction. Cette interdiction vise toutes les annonces (ex. : publicité, vitrine, intérieur du magasin).

On ne peut, dans ces secteurs, pratiquer que des prix nets.

exemple : le 10 mai, un produit est présenté dans votre magasin de la façon suivante :


pendant les périodes d'attente vous ne pouvez indiquer que :
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Publicité

Sur toute publicité (journaux, télévision, radio, vitrine,...) relative à la vente en liquidation, il y a lieu d'indiquer la date de début de la vente en liquidation.

D'autre part, vous ne pouvez jamais faire mention d'une quelconque autorisation, puisqu'en matière de liquidation la loi ne prévoit qu'une simple obligation de notification. 
